S.T.A.T.U.T.S DE LA S.A.S «
»

Mobile :

BP

DJIBOUTI

………………………………, ont établi comme suit, les statuts d'une société qu'ils ont projeté de former entre eux de la

manière suivante

ARTICLE 1-

Il est formé par les présentes entre les soussignés propriétaires des actions ci-après créées et de celles qui pourraient l'être ultérieurement, une Société par actions simplifié qui sera régie par les présents statuts et par les lois en vigueur en République de DJIBOUTI.

Elle peut, dans le cadre de la loi, émettre des valeurs mobilières mais ne peut faire une offre au public de titres financiers ni être admise sur un marché réglementé

ARTICLE 2 – OBJET

La société a pour objet en tous pays et principalement en République de Djibouti :

ARTICLE 3 - DENOMINATION

La dénomination de la société est «
» SAS

Dans tous les documents de la société cette dénomination doit être précédée ou immédiatement suivie des mots « Société par Actions Simplifiée » ou des initiales « S.A.S » et de l'énonciation du montant du capital social.

ART1CLE 4 - DUREE

La durée de la société est fixée à 99 ANS à compter du jour de son immatriculation au Registre du Commerce sauf prorogation anticipée ou dissolution.

ARTICLE 5 - SIEGE SOCIAL

Le siège social de la société est fixé à DJIBOUTI- mobile : ……………BP :……, Djibouti, République de Djibouti.

Il peut également être transféré en tout lieu en vertu d'une décision collective des associés ou par décision de l’associé unique.

Des agences, succursales et dépôts peuvent être créés en tous lieux et en tous pays par simple décision du Président, qui peut ensuite les transférer et les supprimer comme il l'entend.

ARTICLE 6 - APPORTS

…………………….., apporte à
la Société
la somme …de : ……………………FD

…………..apporte à
la Société
la somme ……………………….. de : …………………………FD

Soit un apport total de : …………………….

Laquelle somme de :
a été déposé sur un compte ouvert au nom de la société en formation, à la Banque

…….………., ….., Tél : 253….. /21 ….Fax :….., B.P :……., Djibouti, sur un compte bloqué .Cette somme sera retirée

par le Président de la Société sur la présentation du récépissé de l’Office Djiboutien de la Propriété Industrielle et Commerciale de Djibouti attestant l'immatriculation de la société au registre du commerce de Djibouti.

ARTICLE 7 - CAPITAL

Le capital de la société est fixé à la somme de …………………………..divisé en …. actions de 25 (VINGT

CINQ MILLE FRANCS DJIBOUTI) chacune entièrement libérées entre les associés en proportion de leurs apports respectifs, savoir.

…………………………………….,………………………………Actions

…………………………………., …...............................................Actions

· Total égal au nombre d’action composant le capital social de ladite société, soit

………………………………………………………………………..Actions

Les associés déclarent expressément que toutes les actions représentant le capital social leur appartiennent et sont réparties entre eux, selon les proportions indiquées ci-dessus et sont entièrement libérées.

ARTICLE 8 - MODIFICATION DU CAPITAL

Le capital social peut être augmenté ou réduit par tous moyens et selon toutes modalités prévues par les articles L.315-95 à L.315-130, et L. 317-1 alinéa 3 de la loi n° 134/AN/11 du 1er août 2012 portant adoption du Code du commerce, sur décision de l’Assemblée Générale conformément à l’article 13.3.

L’Assemblée Générale peut déléguer au Président ou au Conseil d’Administration les pouvoirs nécessaires à l’effet de réaliser, dans les conditions et délais légaux, l’augmentation du capital en une ou plusieurs fois, d’en fixer les modalités, d’en constater la réalisation et de procéder à la modification correspondante des statuts.

En cas d’augmentation par émission d’actions à souscrire en numéraire, un droit de préférence à la souscription de ces actions est réservé aux propriétaires des actions existantes au prorata de leur participation dans le capital de la Société dans les conditions légales.

Toutefois les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription. La décision d’augmentation du capital peut également supprimer ce droit préférentiel dans les conditions légales.

ARTICLE 9 –LIBÉRATION DES ACTIONS

Lors d'une augmentation de capital, les actions souscrites en numéraires sont libérées, lors de la souscription, d'un quart au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission.

La libération du surplus doit intervenir dans le délai de cinq ans à compter du jour où l'opération est devenue définitive. Les appels de fonds sont portés à la connaissance du ou des souscripteurs quinze jours au moins avant la date fixée pour chaque versement.

ARTICLE 10 –FORME DES ACTIONS

Les actions sont de forme nominative ou au porteur. Les actions sont numérotées, frappées du cachet de la Société et revêtues de la signature manuscrite du Président de la Société ou d’une personne spécialement déléguée à cet effet par le Président.

Les actions nominatives sont inscrites en compte au nom de leur propriétaire dans un registre spécial de la Société dénommé registre des mouvements.

ARTICLE 11 –TRANSMISSION DES ACTIONS

Les actions ne sont négociables qu’après immatriculation de la société au registre des commerces et des sociétés. En cas d’augmentation du capital, les actions sont négociables à compter de la réalisation de celle-ci. Les actions demeurent négociables après la dissolution de la société jusqu'à la clôture de la liquidation. La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du titulaire sur les registres tenus à cet effet au siège social.

La transmission des actions s’opère à l’égard de la société et des tiers par un virement du compte au compte du cessionnaire, sur production d’un ordre de mouvement établi sur un formulaire fourni ou agrée par la société et signé par le cédant ou son mandataire.

L’ordre de mouvement est enregistré sur un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, dit « registre des mouvements ». La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement des réceptions de l’ordre de mouvement et, au plu tard, dans les 8 jours qui suivent celle-ci. La société peut exiger que les signatures apposées sur l’ordre de mouvement soient certifiés par un officier ministériel.

ARTICLE 12 –DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS

Toute action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part nette proportionnelle à la quotité de capital qu'elle représente.

Chaque action donne en outre le droit au vote et à la représentation dans les assemblées générales, ainsi que le droit d'être informé sur la marche de la Société et d'obtenir communication de certains documents financiers et sociaux aux époques et dans les conditions prévues par la loi et les présents statuts.

La propriété d'une action comporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société.

Les créanciers, ayants droit ou autres représentants d'un actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, requérir l'apposition de scellés sur les biens et valeurs sociales, ni en demander le partage ou la licitation.

ARTICLE 13– L’ASSEMBLEE GENERALE

Les associés se réunissent en assemblée générale sur convocation du Conseil d’Administration par tous moyens quinze (15) jours au moins avant la date de l’assemblée.

La convocation mentionne la date, l’heure, le lieu et l’ordre du jour de la réunion.

L’Assemblée Générale ne peut valablement délibérer que si chaque associé est présent ou représenté.

Les décisions collectives prises en assemblée sont constatées par des procès-verbaux signés par le président de l’assemblée et le secrétaire établis sur un registre spécial ou sur des feuillets mobiles numérotés.

Les associés peuvent adopter toute décision collective par acte sous seing privé et ou notarié constatant leur consentement unanime signé par tous les associés sur un ou plusieurs exemplaires distincts.

ARTICLE 14. POUVOIR DE L ASSEMBLEE GENERALE

L’Assemblée Générale est seule compétente pour prendre les décisions suivantes :

Approbation des comptes annuels et affectation des résultats ; Nomination des Commissaires aux Comptes ;

Modification des principes comptables applicables à la Société et à ses filiales ; Transfert du siège social ;

Augmentation, amortissement ou réduction du capital social et modification des droits attachés aux actions ;

Fusion, scission, dissolution ou transformation de la Société en une société d’une autre forme ;

Modification des statuts.

ARTICLE 15 –CONSEIL D’ADMINISTRATION

La Société comprend un Conseil d’Administration composé……….. Administrateurs.

Le conseil d’administration se réunit aussi souvent que l’intérêt de la société l’exige, au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la convocation.

Les convocations ont lieu par tous moyens au moins quinze (15) jours à l’avance, sauf accord contraire écrit de l’ensemble des administrateurs.

La convocation mentionne la date, l’heure, le lieu et l’ordre du jour de la réunion.

	Article 15.1 Délibérations du Conseil d’Administration
	
	
	
	
	

	Le Conseil d’Administration est présidé par le Président du Conseil
	d’Administration
	,
	ou en cas d'empêchement

	par un administrateur désigné parmi   les  administrateurs.
	En
	cas  de  partage,  Le  Président  du  Conseil


d’Administration dispose de voix prépondérante.

Chaque administrateur ne dispose que d’une (1) voix.

Toutes les résolutions du conseil d’administrations sont, sauf indication contraire du présent statut, adoptées à la majorité des administrateurs présents ou représentés lors d’une réunion du conseil d’administration ou le quorum est dument atteint.

Chaque administrateur peut, en informant par écrit l’actionnaire ne l’ayant pas nommé, designer un autre administrateur pour le représenter et peut, de la même manière le révoquer. Le représentant peut voter si l’administrateur l’ayant désigné n’est pas présent sans que son droit de vote personnel n’en soit affecté.

Chaque réunion du Conseil d’Administration fait l’objet d’un procès-verbal établi sur un registre spécial de la Société qui indique la date et le lieu de la réunion, les noms, prénoms et qualité du président de séance, l’identité des administrateurs présents et représentés, les documents et informations communiqués préalablement aux administrateurs, un résumé des débats, ainsi que le texte des résolutions mises aux voix et, pour chaque résolution, le sens du vote des administrateurs.

Les administrateurs peuvent adopter toute décision par acte sous seing privé et ou notarié constatant leur consentement unanime signé par tous les administrateurs sur un ou plusieurs exemplaires distincts.

Article 15.2 Pouvoirs du Conseil d’Administration

Sous réserve des dispositions légales et celles des présents statuts, le Conseil d’Administration exerce la direction opérationnelle de la Société. :

ARTICLE 16 –PRESIDENT

La Société est représentée, dirigée et administrée par un Président

Le premier président est Mr………………..

Le Président est désigné par le Conseil d’Administration. Le Président exerce ses fonctions pour une durée et dans des conditions fixées par le Conseil d’Administration.

Les fonctions de Président prennent fin soit par le décès, la démission, le remplacement, la révocation, l’expiration de son mandat, soit par l'ouverture à l'encontre de celui-ci d'une procédure de redressement ou de liquidation judiciaires.

Le Président assume sous sa responsabilité la direction de la Société. Le Président représente la Société à l'égard des tiers. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société dans la limite de l'objet social. Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve.

ARTICLE 17 –COMMISSAIRES AUX COMPTES

Un ou plusieurs commissaire aux comptes peuvent être désignés par décision collective des associés pour la durée, dans les conditions et aux fins d’accomplir les missions définies par la loi, notamment celle de contrôler les comptes de la Société.

Une telle nomination n’est obligatoire que si la Société dépasse deux des seuils relatifs au total du bilan, au chiffre d’affaires ou au nombre de salariés fixés par l’article L. 317-9 du Code de Commerce.

Une telle nomination est obligatoire conformément à l’article L. 317-9 Alinéa 3 du Code du Commerce, pour « les sociétés par actions simplifiée qui contrôlent une ou plusieurs sociétés ou qui sont contrôlées par une ou plusieurs sociétés, au sens du présent livre ».

ARTICLE 18 –CONVENTIONS ENTRE LA SOCIÉTÉ ET SES DIRIGEANTS OU ASSOCIÉS

En application des dispositions de l'article L. 317-10 du Code de commerce, le commissaire aux comptes, s’il en est nommé un, présente un rapport sur les conventions, intervenues directement ou par personne interposée entre la Société et son Président, l’un de ses dirigeants, l’un de ses associés disposant d’une fraction des droits de vote supérieure à 10% ou s’il s’agit d’une société actionnaire, la société la contrôlant. Lorsque la Société ne comprend qu'un seul associé, il est seulement fait mention au registre des décisions des conventions intervenues directement ou par personnes interposées entre la Société et son dirigeant.

En application des dispositions de l'article L. 317-11 du Code de commerce, les conventions portant sur les opérations courantes et conclues à des conditions normales qui, en raison de leur objet ou de leurs implications financières, sont

significatives pour les parties, sont communiquées au commissaire aux comptes.

Les interdictions prévues à l'article L. 317-12 du Code de commerce s'appliquent dans les conditions déterminées par cet article, au Président.

ARTICLE 19 –EXERCICE SOCIAL

Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le premier janvier et finit le trente et un décembre. Par exception, le premier exercice commencera le jour de l'immatriculation de la Société au Registre du commerce et des sociétés et se terminera le 31 décembre de l’année suivante.

ARTICLE 20 –INVENTAIRE -COMPTES ANNUELS

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux usages du commerce. A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du passif existant à cette date.

Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de façon distincte les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de l'exercice, ainsi que l'annexe complétant et commentant l'information donnée par le bilan et le compte de résultat.

Dans les six mois de la clôture de l'exercice ou, en cas de prolongation, dans le délai fixé par décision de justice, les associés statuent sur les comptes annuels, au vu du rapport de gestion et des rapports du commissaire aux comptes s’il y a lieu.

ARTICLE 21 –PAIEMENT DES DIVIDENDES

Les modalités de mise en paiement de dividendes en numéraire sont fixées par décision collective des associés. Toutefois, la mise en paiement de dividende en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois après la clôture de l’exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice.

ARTICLE 22 –DISSOLUTION -LIQUIDATION

La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi et, sauf prorogation, à l'expiration du terme fixé par les statuts, ou à la suite d'une décision de l’associé. Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par cette décision collective. Les

liquidateurs représentent la Société. Ils sont investis des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif. Ils sont habilités à payer les créanciers et à répartir le solde disponible.

ARTICLE 23 –CONTESTATIONS

Toutes contestations pouvant s'élever au cours de la société ou de sa liquidation entre les associés et la société, ou entre associés eux-mêmes concernant les affaires sociales, l'interprétation ou l'application des statuts seront de la compétence exclusive des tribunaux dans le ressort desquels est établi le siège social de la société.

ARTICLE 25 –REPRISE DES ENGAGEMENTS ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIÉTÉ EN FORMATION

Conformément à la loi, la Société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés. L'état des actes accomplis au nom de la Société en formation, avec l'indication pour chacun d'eux de l'engagement qui en résulte pour la Société, est annexé aux présents statuts.

La signature des présents statuts emportera reprise de ces engagements par la Société, lorsque celle-ci aura été immatriculée au Registre du commerce et des sociétés.

ARTICLE 26 –FORMALITÉS DE PUBLICITÉ -POUVOIRS -

Tous pouvoirs sont donnés au porteur d'un original ou d'une copie certifiée conforme des présentes pour effectuer l'ensemble des formalités légales relatives à la constitution de la Société.

DONT ACTE, rédigé sur [6] PAGES

Fait le ………à Djibouti en [……………] exemplaires

L'AN DEUX MILLE DIX HUIT
